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Dates clés de l'Union de l'Europe occidentale

4 mars 1947

Signature à Dunkerque du traité d'alliance et d'assistance mutuelle entre la France et le Royaume-Uni

8 septembre 1947

Entrée en vigueur du traité de Dunkerque

17 mars 1948

Signature à Bruxelles du traité de collaboration en matière économique, sociale et culturelle et de légitime 
défense collective entre la Belgique, la France, le Luxembourg, les Pays-Bas et le Royaume-Uni. Ce traité 
donne naissance à l'Organisation du traité de Bruxelles, ou Union occidentale.

25 août 1948

Entrée en vigueur du traité de Bruxelles

4 avril 1949

Signature à Washington du traité de l’Atlantique Nord entre la Belgique, le Canada, le Danemark, les États-
Unis, la France, l'Islande, l'Italie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal et le Royaume-Uni

27 mai 1952

Signature à Paris du traité instituant la Communauté européenne de défense (que l’Assemblée nationale 
française refuse de ratifier le 30 août 1954)

3 octobre 1954

Signature à Londres de l’acte final de la conférence des Neuf puissances, rassemblant les représentants des 
États-Unis, du Canada, des cinq États parties au traité de Bruxelles et des deux États invités à adhérer à ce 
traité: la République fédérale d'Allemagne et l'Italie.

23 octobre 1954

Dans le cadre des accords de Paris, signature dans la capitale française des protocoles modifiant et 
complétant le traité de Bruxelles de 1948 par l'Italie, la République fédérale d'Allemagne et les cinq États 
membres de l’Union occidentale. L'organisation issue du traité, qui compte désormais sept membres, est 
renommée "Union de l'Europe occidentale" (UEO).

6 mai 1955

Entrée en vigueur du traité de Bruxelles modifié
Le siège du Secrétariat général de l’UEO est établi à Londres.
L’Agence pour le contrôle des armements (ACA) est établie à Paris.
Le Conseil de l'UEO se réunit pour la première fois le 7 mai 1955 à Paris.
L’Assemblée de l’UEO tient ses premières sessions (la première le 5 juillet 1955) à Strasbourg, avant de 
s’installer à Paris en 1959.

7 mai 1955

Réunion du Conseil des ministres de l'UEO qui décide la création du Comité permanent des armements 
(CPA) dont le siège est fixé à Paris
 
11 mai 1955

Signature à Paris de la Convention sur le statut de l'UEO, des représentants nationaux et du personnel 
international

14 mai 1955

Signature à Varsovie du traité d'amitié, de coopération et d'assistance mutuelle entre l'Albanie, la Bulgarie, 
la Hongrie, la République démocratique allemande, la Pologne, la Roumanie, la Tchécoslovaquie et l'Union 
soviétique (pacte de Varsovie)
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26 et 27 octobre 1984

Réunion à Rome du Conseil des ministres de l'UEO qui marque la réactivation de l’organisation

27 octobre 1987

Réunion à La Haye du Conseil des ministres de l'UEO qui adopte la «plate-forme sur les intérêts européens 
en matière de sécurité», en vue de renforcer le pilier européen de l'Alliance atlantique et de développer une 
identité européenne en matière de défense.

1987-1988

Première action concertée de l’UEO, l’opération Cleansweep, pour le déminage du golfe Persique suite à la 
guerre Iran-Irak

14 novembre 1988

Signature à Londres du protocole d'adhésion de l'Espagne et du Portugal à l'UEO 

13 novembre 1989

Réunion à Bruxelles du Conseil des ministres de l'UEO qui décide la création de l’Institut d'études de 
sécurité, inauguré en 1990 à Paris, ainsi que la dissolution du CPA

27 mars 1990

Entrée en vigueur du protocole d'adhésion de l'Espagne et du Portugal à l'UEO

1990-1991

Opérations navales de l’UEO dans le golfe Persique pour le contrôle de l’embargo décrété par les Nations 
unies pendant la guerre du Golfe et la poursuite des opérations de déminage

1991

Contribution de l’UEO à l’opération humanitaire Safe Haven  en faveur des réfugiés kurdes dans le Nord de 
l’Irak

27 juin 1991

Réunion à Vianden du Conseil des ministres de l'UEO qui décide la création du Centre satellitaire, inauguré 
le 28 avril 1993 à Torrejón de Ardoz

10 décembre 1991

Déclarations des États membres de l’UEO, annexées à l'acte final du traité de Maastricht de 1992: la 
première portant sur le rôle de l’UEO ainsi que ses relations avec l’Union européenne et l’Alliance 
atlantique – comprenant la décision de créer une Cellule de planification devenue opérationnelle en 1993 au 
sein du Secrétariat général –, la seconde invitant de nouveaux États à se joindre à l’UEO

1992-1996

Opérations navales de l’UEO en Adriatique pour la surveillance de l'embargo décrété par les Nations unies à 
l'encontre de la République fédérale de Yougoslavie

19 juin 1992

Réunion à Bonn du Conseil des ministres de l’UEO qui adopte la déclaration de Petersberg: définition des 
missions dites de Petersberg, désignation des forces relevant de l’UEO 

20 novembre 1992

Réunion à Rome du Conseil des ministres de l’UEO qui voit la signature du protocole d'adhésion de la 
Grèce à l'UEO et du document portant sur les membres associés de l'UEO (Islande, Norvège, Turquie), ainsi 
que l’adoption de la déclaration sur les observateurs à l’UEO (Danemark, Irlande)

1993-1996
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Opération de police et de douane de l’UEO sur le Danube, en coordination avec l’OSCE, afin d'assister la 
Bulgarie, la Hongrie et la Roumanie dans l'application des sanctions imposées par les Nations unies à 
l'encontre de la République fédérale de Yougoslavie 

1er janvier 1993

Transfert du siège du Secrétariat général de l’UEO de Londres à Bruxelles

19 mai 1993

Réunion à Rome du Conseil des ministres de l’UEO qui décide la création du Groupe armement de l’Europe 
occidentale (GAEO), devenu opérationnel le 27 octobre 1993 au sein du Secrétariat général

1994-1996

Détachement de police de l’UEO à Mostar, ville bosniaque administrée par l’Union européenne

9 mai 1994

Réunion à Luxembourg du Conseil des ministres de l’UEO qui adopte la déclaration du Kirchberg créant le 
statut d’associé partenaire de l’UEO (Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Slovaquie, 
République tchèque et Roumanie)

1er janvier 1995

Accession de l’Autriche, de la Finlande et de la Suède au statut d’observateur à l’UEO

6 mars 1995

Entrée en vigueur du protocole d'adhésion de la Grèce à l'UEO ainsi que des statuts de membres associés 
(Islande, Norvège, Turquie) et d’associés partenaires de l’UEO (Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, 
Lituanie, Pologne, Slovaquie, République tchèque et Roumanie)

15 mai 1995

Réunion à Lisbonne du Conseil des ministres de l’UEO qui décide la création du Centre de situation, devenu 
opérationnel en juin 1996 au sein du Secrétariat général

25 juin 1996

Accession de la Slovénie au statut d’associé partenaire de l’UEO

19 novembre 1996

Réunion à Ostende du Conseil des ministres de l’UEO qui décide la création et adopte la charte de 
l'Organisation de l'armement de l'Europe occidentale (OAEO), devenue opérationnelle le 7 mars 1997 au 
sein du Secrétariat général

1997-2001

Envoi par l’UEO d’un élément multinational de conseil en matière de police (EMPC) en Albanie 

13 mai 1997

Réunion à Paris du Conseil des ministres de l’UEO qui décide la création du Comité militaire, structure non 
permanente au sein du Secrétariat général

22 juillet 1997

Déclaration des États membres de l’UEO sur le rôle de l'UEO et ses relations avec l'Union européenne et 
l'Alliance atlantique, annexée à l'acte final du traité d'Amsterdam de 1997

11 novembre 1997

Réunion du Conseil permanent de l'UEO qui décide la dissolution de l’ACA 

18 novembre 1997

Réunion à Erfurt du Conseil des ministres de l’UEO qui approuve la mise en place du Comité militaire et 
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décide la création de l’État-major militaire, mis en place de façon permanente en mai 1998 au sein du 
Secrétariat général et issu du regroupement de la Cellule de planification et du Centre de situation 

1998-1999

Mission de surveillance générale de la sécurité au Kosovo, effectuée par le Centre satellitaire de l’UEO en 
réponse à une demande de l’Union européenne

1999-2001

Mission de l’UEO d’assistance au déminage en Croatie (MADUEO)

23 mars 1999

Accession de la Hongrie, de la Pologne et de la République tchèque au statut de membre associé de l'UEO

3 et 4 juin 1999

Réunion à Cologne du Conseil européen qui décide, pour les «missions de Petersberg», de transférer de 
l'UEO à l'Union européenne la responsabilité de la prise de décisions et la capacité d'action

22 et 23 novembre 1999

Réunion à Luxembourg du Conseil des ministres de l'UEO qui marque le début du transfert d'un certain 
nombre de compétences et d'organes de l'UEO à l'Union européenne

15 et 16 mai 2000

Réunion à Porto du Conseil des ministres de l'UEO qui reconnaît les profondes répercussions pour l'UEO du 
transfert des «missions de Petersberg» à l’Union européenne 

13 novembre 2000

Réunion à Marseille du Conseil des ministres de l'UEO qui approuve les fonctions et structures dites 
résiduelles de l'UEO (article V et IX du traité de Bruxelles modifié), conséquence de la cessation des 
opérations de l’UEO et du transfert de ses structures opérationnelles à l'Union européenne (État-major 
militaire, Institut d’études de sécurité, Centre satellitaire) 

28 juin 2001

Réunion à Bruxelles du Conseil permanent de l’UEO qui définit les «tâches résiduelles» de l’UEO

23 mai 2005

Cessation des activités du GAEO

31 août 2006

Cessation des activités de l’OAEO

31 mars 2010

Réunion à Bruxelles du Conseil permanent de l'UEO qui décide de mettre fin au traité de Bruxelles modifié 
et de fermer l'UEO (à l’horizon juin 2011), suite à l'entrée en vigueur, le 1er décembre 2009, du traité de 
Lisbonne de 2007 et de sa clause d'assistance mutuelle entre les États membres de l'Union européenne 
(article 42, paragraphe 7, du traité sur l'UE).


